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éCONOMIE Après l'annonce par le premier ministre de mesures de relance et de soutien à l'exportation 
Godet : «En attendant les vraies réformes» 
L'économiste Michel Godet, professeur au Cnam, auteur du «Choc de 2006» (rééd. Odile Jacob-poche), analyse les propositions pour enrayer le marasme français. 
Propos recueillis par Alexis Lacroix 
[19 août 2005] 
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LE FIGARO. – La trêve estivale vient d'être brisée par l'actualité aérienne, mais aussi économique, en raison de l'accumulation des indicateurs inquiétants (1). Que pensez-vous des dernières annonces du premier ministre ? 


Michel GODET. – Il est prématuré de juger ce gouvernement alors que les cent jours qu'il s'était fixés ne sont pas encore au rendez-vous. Néanmoins, si la plupart des mesures qui sont prises – sauf à quelques exceptions près comme la privatisation des autoroutes – vont dans le bon sens, elles me paraissent surtout très timides, et pas du tout à la hauteur du remède de cheval que notre pays doit se prescrire, pour relever les défis de la modernité. 


Ma critique principale vis-à-vis de ce gouvernement comme du précédent est de ne pas avoir eu le courage de faire, dès 2002, les réformes structurelles qui s'imposaient (fiscalité, Code du travail, éducation, politique familiale). Il y avait déjà les déçus de la gauche. Ils sont maintenant rejoints par les déçus de la droite, formant ainsi une improbable majorité. L'horizon politique apparaît ainsi désespérant, et l'on peut craindre que la vague des réformes nécessaires ne soit repoussée au-delà de 2007. En attendant, la surenchère politique risque de conduire à des promesses irresponsables. Après les trente-cinq heures, la semaine des quatre jeudis ? 


Mais tout de même ! Certaines mesures, comme vous le dites vous-même, vont dans le bon sens. 



Le premier ministre, en effet, n'a pas succombé au «mirage» de la TIPP flottante. Pour gagner 10 cent d'euro, on aurait renoncé à 4 milliards de recettes. Au moment où les déficits publics sont gravissimes, il ne fallait pas se priver de 5 milliards de recettes. Quant à l'idée de redistribuer une partie des suppléments de recettes aux catégories les plus modestes ou aux professionnels les plus concernés, elle est sympathique. Mais pour l'énergie, les vraies questions sont ailleurs. Les Français ne pourront guère économiser de l'énergie – ce qu'ils font déjà avec les restrictions de vitesse. Il serait plus efficace et plus conforme à l'image écologique du président de reprendre le dossier de la taxation des 4 x 4 et de leur restriction d'usage en ville qui a été enterré il y a déjà plus d'un an. Rappelons que ces véhicules consomment deux fois plus que les berlines, sont très polluants et généralement importés. Et que leurs ventes ont progressé ces derniers mois au rythme de 15%. Les mesures prises avant les vacances pour l'emploi dans les PME et TPE (contrat de nouvelle embauche, flexibilisation du temps de travail, notamment pour les petites entreprises) sont beaucoup plus intelligentes, même si elles ne suffiront pas à inciter les petits patrons à embaucher davantage. 



Pourquoi ? 


Les entreprises, grandes et petites, embauchent en fonction de leur carnet de commandes et de la disponibilité d'une main-d'oeuvre au rapport qualité/coût compétitif. Tel n'est pas le cas actuellement. Puisque même Renault va produire la remplaçante de la Twingo au Maroc – et non à Flins ! Si l'on relance la demande par la consommation en France, cela risque fort de se faire en creusant le déficit extérieur. Car il suffit de se promener dans une grande surface pour se rendre compte que la majorité des produits de consommation courante sont importés. 


Rejoignez-vous ceux qui accusent la mondialisation et le libéralisme ? 



Pas du tout ! Heureusement que nos voisins n'ont pas le même réflexe quand nos champions nationaux mettent la main sur leurs fleurons ! Je trouve même que revendiquer le patriotisme économique, c'est renforcer le camp de ceux qui ont voté non au référendum du 29 mai. La France se rassure en se comparant à l'Allemagne qui va moins bien qu'elle – au royaume des aveugles... –, alors qu'elle «oublie» sciemment de se comparer à deux autres grands voisins que sont la Grande-Bretagne et l'Espagne. Ces derniers pays sont soumis aux mêmes contraintes extérieures que nous. Et pourtant ils affichent une croissance par an et par habitant qui, depuis vingt ans, est en moyenne supérieure à la nôtre de plus de 1 point. De sorte que les Britanniques qui, à la fin des années 80, avaient un revenu inférieur à 20% du nôtre par habitant, nous ont dépassés aujourd'hui d'à peu près autant, et achètent partout et à bon prix pour eux nos résidences secondaires... Ne parlons pas des Américains qui ont aujourd'hui un niveau de revenu par habitant supérieur de 50% au nôtre ! 



La faute à l'«illibéralisme» français ? 



L'explication est simple et il ne sert à rien de chercher des boucs émissaires à l'extérieur : il faudrait travailler plus, car c'est l'activité qui crée la richesse, et donc l'emploi. La réalité, c'est que les Français travaillent en moyenne 50 jours de moins que les Américains, 30 jours de moins que les Britanniques et 25 de moins que les Espagnols. Si les Français travaillaient autant que les Américains, chacun d'entre eux aurait 8 000 € de plus par habitant et par an. Il faut donc libérer plus fortement l'activité. En baissant les charges qui pèsent sur l'emploi marchand. Pour que nos entreprises ne courent plus dans la compétition internationale avec des semelles de plomb, il faudrait enfin s'attaquer à la réforme de l'Etat et des dépenses publiques. Malheureusement, ce gouvernement, comme le précédent, est très timide quant à la modernisation de la fonction publique qui passe par la réduction de ses effectifs - comme partout ailleurs en Europe - et par l'amélioration de ses performances. C'est ainsi que nous continuons d'avoir une dépense publique de 7% supérieure à celle de la moyenne communautaire, tout en poursuivant l'augmentation du nombre de fonctionnaires territoriaux et les impôts correspondants. Aussi, en quelques années, la dette publique est passée de 50% du PIB à 65%. 



Comment s'explique selon vous cet engrenage ? 


On tire des traites, sans leur demander leur avis, sur les générations futures qui seront moins nombreuses. Déjà, la charge de remboursement annuel de la dette (+ de 1 000 milliards d'euros) couvre à peine l'impôt sur le revenu. Ces sommes astronomiques nous dépassent. Songeons que 1 000 milliards d'euros c'est un peu comme si chaque actif français d'aujourd'hui avait consenti une dette de 60 000 euros à rembourser par ses enfants pour vivre aujourd'hui au-dessus de ses moyens. Et encore, cette estimation est loin de la réalité. Puisqu'il faudra trouver des dizaines de milliards d'euros pour financer les retraites des fonctionnaires qui n'ont pas été provisionnées. 


Toutefois, le gouvernement table sur les recettes des privatisations pour réduire une partie de cette dette... 


Si seulement c'était vrai ! Quand on a une vache à lait comme les autoroutes et qu'on la vend, on n'a plus de lait ! Il aurait sans doute mieux valu garder ces recettes futures pour autofinancer des investissements d'infrastructure, et il est regrettable de ne pas avoir utilisé l'argent de la vache pour réduire la dette publique. Car il semblerait qu'une partie non négligeable du produit de la vente va être affectée à des agences d'innovation ou de recherche dont le nombre est aussi incertain que l'avenir. A ce propos, d'ailleurs, où est passée l'Anvar ? 

(1) Niveau record du prix du brut, déficit extérieur, panne de la croissance et stagnation des emplois marchands. 

